
CHAPITRE 54

Loi modifiant la Charte de la
Ville de Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Québec et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 95 des lois de 1929
et les lois qui la modifient, soit de nou-
veau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. La Charte de la Ville de Québec
(1929, chapitre 95) est modifiée par l'ad-
dition, après l'article 5b, du suivant :

« 5c. Est déclarée faire partie du terri-
toire de la ville l'étendue de terrain formée
d'une partie des lots 589-A, 589-B, 589-C
et 589-2-2 du cadastre de la paroisse de
Saint-Roch-Nord et renfermée dans les
limites ci-après décrites, à savoir: partant
d'un point situé sur le côté nord-est de
l'avenue Monseigneur-Gosselin (lot 585-
129) dans le prolongement de la ligne nord-
ouest de la 24e rue (lot 585-128); de là,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes: une ligne droite dans le lot
589-A, perpendiculaire au côté nord-est de
l'avenue Monseigneur-Gosselin et ayant
une longueur de deux cents (200) pieds;
une autre ligne droite dans les lots 589-A,
589-2-2, 589-B et 589-C, perpendiculaire
à la ligne précédente et ayant une longueur
de huit cent cinquante-trois pieds et sept
dixièmes de pied (853.7), soit jusqu'à une
ligne perpendiculaire au côté nord-est de
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l'avenue Monseigneur-Gosselin dans le
prolongement de la ligne sud-est de la rue
Adjutor-Rivard (lot 585-127) ; ladite ligne
perpendiculaire sur une distance de deux
cents (200) pieds, soit jusqu'au côté nord-
est de l'avenue Monseigneur-Gosselin;
enfin, le côté nord-est de ladite avenue en
allant vers le nord-ouest jusqu'au point
de départ. »

2 . L'article 6 de ladite charte, rem-
placé par l'article 3 du chapitre 81 des lois
de 1965 (1re session), est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 6. Pour les fins électorales, la ville
est divisée en sept districts électoraux
décrits comme suit :

DISTRICT CHAMPLAIN (DIS-
TRICT 1): partant du point d'intersection
de la cime du coteau Sainte-Geneviève
avec la limite de la ville de Ste-Foy, de là,
successivement, les lignes et les démarca-
tions suivantes: la cime du coteau Sainte-
Geneviève en allant vers l'est et la cime du
Cap Diamant ou murs de l'ancienne ville
de Québec jusqu'au prolongement de la
ligne sud du terrain occupé par le minis-
tère des transports du Gouvernement du
Canada ou ligne séparant les paroisses de
Notre-Dame-de-la-Garde et Notre-Dame-
des-Victoires; ledit prolongement et ladite
ligne sud jusqu'aux limites actuelles de la
Ville de Québec dans le fleuve Saint-
Laurent; puis suivant lesdites limites
actuelles jusqu'aux limites de la cité de
Sillery; une ligne brisée séparant la Ville
de Québec de la cité de Sillery et de la
ville de Sainte-Foy jusqu'au point de
départ.

DISTRICT SAINT-ROCH SAINT
SAUVEUR (DISTRICT 2): partant du
point d'intersection de la cime du coteau
Sainte-Geneviève avec la limite de la ville
de Sainte-Foy dans le prolongement du
côté nord-est de l'avenue Baillargé, de là,
successivement, les lignes et démarcations
suivantes : du point de départ vers le nord
jusqu'au centre du boulevard Charest; la
ligne médiane du boulevard Charest jus-
qu'à l'avenue Saint-Sacrement; le côté
sud-ouest de l'avenue Saint-Sacrement
jusqu'au côté nord de la rue Saint-Vallier;
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le côté nord de la rue Saint-Vallier jusqu'au
côté sud-ouest de l'avenue du Pont Scott;
ledit côté sud-ouest de ladite avenue et
son prolongement à travers la rivière
Saint-Charles; l'ancienne ligne des hautes
eaux de la rivière Saint-Charles en descen-
dant son cours jusqu'à la ligne sud-ouest
de la ligne de l'aqueduc; le prolongement
de ladite ligne de l'aqueduc jusqu'au centre
de la rivière Saint-Charles; la ligne mé-
diane de la rivière Saint-Charles en descen-
dant son cours jusqu'aux limites de la
Ville de Québec dans le centre du fleuve
Saint-Laurent; puis, suivant la ligne mé-
diane du fleuve Saint-Laurent jusqu'à la
ligne sud du terrain occupé par le minis-
tère des transports du Gouvernement du
Canada ou ligne séparant les paroisses de
Notre-Dame-de-la-Garde et Notre-Dame-
des-Victoires: ladite ligne sud et son
prolongement jusqu'à la cime du cap
Diamant ou murs de l'ancienne ville de
Québec, et enfin la cime du cap Diamant
et celle du coteau Sainte-Geneviève jus-
qu'au point de départ.

DISTRICT LIMOILOU (DISTRICT
3): partant du point d'intersection de la
ligne séparative des villes de Québec et de
Beauport avec le centre du fleuve Saint-
Laurent, de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: la ligne mé-
diane de l'estuaire de la rivière Saint-
Charles et de la rivière Saint-Charles
elle-même en remontant son cours jus-
qu'au prolongement de la limite sud-ouest
de la ligne de l'aqueduc; ledit prolonge-
ment et ladite limite jusqu'au côté sud du
boulevard Wilfrid-Hamel; une ligne brisée
séparant la Ville de Québec de la ville de
Vanier, du district de Charlesbourg-Ouest,
de la ville de Charlesbourg et de la ville
de Beauport jusqu'au point de départ.

DISTRICT LES SAULES (DIS-
TRICT 4): partant du point d'intersection
de la ligne nord-est du lot 1 du cadastre
officiel de la paroisse de l'Ancienne-Lorette
avec le centre de la rivière Saint-Charles,
de là, successivement, les lignes et démar-
cations suivantes: en référence audit ca-
dastre officiel, ladite ligne nord-est du lot
1 jusqu'à son intersection avec le côté sud
de l'emprise du Canadien Pacifique; ledit
côté sud de ladite emprise jusqu'à la ligne
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médiane principale du boulevard Henri IV;
la ligne médiane dudit boulevard en allant
vers le sud-est jusqu'à la ligne sud-est du
lot 26; une ligne brisée séparant la Ville
de Québec des villes de Sainte-Foy et de
l'Ancienne-Lorette; puis, en suivant les
limites du district de Neufchâtel, la ligne
nord-ouest des lots 236, 85, 82, 81, 77, 76,
71, 70 et 54 et son prolongement jusqu'au
côté nord-est du boulevard de l'Ormière;
le côté nord-est dudit boulevard de l'Or-
mière, la ligne nord-ouest du lot 575 et son
prolongement jusqu'à la ligne médiane
de la rivière Saint-Charles; la ligne mé-
diane de ladite rivière en descendant son
cours jusqu'au prolongement de la ligne
nord-ouest du lot 2384-B-l du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Sauveur;
ladite ligne nord-ouest du lot 2384-B-l et
son prolongement jusqu'au côté nord-est
du boulevard Neuvialle; puis, en suivant
les limites du district de Duberger, le
côté nord-est du boulevard Neuvialle jus-
qu'au côté sud du boulevard Père-Lelièvre ;
le côté sud dudit boulevard jusqu'à la ligne
médiane de la rivière Saint-Charles; la
ligne médiane de ladite rivière en descen-
dant son cours jusqu'au point de départ.

DISTRICT DUBERGER (DIS-
TRICT 5): partant du point d'intersection
du côté nord-est du boulevard Neuvialle
avec la ligne nord-ouest du lot 2389 du
cadastre de la paroisse de Saint-Sauveur,
de là, les lignes et démarcations suivantes:
en référence audit cadastre, une ligne
brisée limitant vers le nord-ouest les lots
2389, 2390, 2393, 2394, 2397, 2398-1,
2398-2, 2401, 2402, 2407-A, 2407, 2408,
2411, 2412, 2415 et 2416; les lignes nord-
est des lots 2416 et 2417, la dernière prolon-
gée jusqu'à la ligne médiane de la rivière
Saint-Charles; la ligne médiane de ladite
rivière en descendant son cours jusqu'au
côté sud-ouest du pont Scott; ledit côté
sud-ouest du pont Scott et de l'avenue du
Pont Scott jusqu'au côté nord de la rue
Saint-Vallier; le côté nord de la rue Saint-
Vallier jusqu'au côté sud-ouest de l'avenue
Saint-Sacrement; le côté sud-ouest de
l'avenue Saint-Sacrement; la ligne mé-
diane du boulevard Charest; une ligne
brisée séparant la Ville de Québec de la
ville de Sainte-Foy jusqu'à la limite est du



district Les Saules; puis, en suivant les
limites dudit district Les Saules, le côté
nord-est du lot 1 du cadastre de la paroisse
de L'Ancienne-Lorette, la ligne médiane
de la rivière Saint-Charles en remontant
son cours jusqu'au côté sud du boulevard
Père-Lelièvre; le côté sud du boulevard
Père-Lelièvre et le côté nord-est du bou-
levard Neuvialle jusqu'au point de départ.

DISTRICT DE NEUFCHATEL
(DISTRICT 6): partant du point d'inter-
section des lignes séparatives de la Ville
de Québec et des municipalités de Saint-
Gabriel-de-Valcartier et de Lac-Saint-
Charles sur le côté nord-est du boulevard
Valcartier, de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: une ligne
brisée séparant la Ville de Québec des
municipalités de Lac-Saint-Charles et du
village de Saint-Emile; puis, en suivant la
limite ouest du district de Charlesbourg-
Ouest, la ligne médiane de la rivière Du-
berger en descendant son cours jusqu'à la
limite nord du district de Duberger; vers
l'ouest, une ligne brisée longeant la limite
nord des districts de Duberger et Les
Saules précédemment décrits; une ligne
brisée séparant la Ville de Québec des
villes de l'Ancienne-Lorette, de Sainte-
Foy, de Val-Bélair et contournant la ville
de Loretteville mais incluant le territoire
de l'usine de filtration de la Ville de
Québec annexé à la Ville de Québec suivant
son règlement 1954; ladite ligne brisée
longeant à nouveau la ville de Val-Bélair
et séparant la Ville de Québec de la munici-
palité de Saint-Gabriel-de-Valcartier jus-
qu'au point de départ.

DISTRICT DE CHARLESBOURG-
OUEST (DISTRICT 7): partant de l'in-
tersection des lignes séparatives de la
Ville de Québec et des quartiers Notre-
Dame des-Laurentides et Orsainville de la
ville de Charlesbourg, de là, successi-
vement, les lignes et démarcations sui-
vantes : la ligne séparant la Ville de Québec
de la ville de Charlesbourg; la ligne nord-
est des lots 268 et 269 du cadastre de la
paroisse de Charlesbourg; la ligne sud-est
dudit lot 269; une ligne brisée séparant la
Ville de Québec de la partie nord de la
ville de Vanier; une ligne longeant la limite
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nord du district de Duberger telle que
précédemment décrite jusqu'au centre de
la rivière Duberger; la ligne médiane de
la rivière Duberger en remontant son
cours, ladite ligne médiane étant la limite
est du district de Neufchâtel; une ligne
brisée séparant la Ville de Québec de la
municipalité du village de Saint-Emile et
de la ville de Charlesbourg (quartier
Notre-Dame-des-Laurentides) jusqu'au
point de départ.

Le mot « quartier », chaque fois qu'il
se rencontre dans la présente charte, est
remplacé par le mot « district ». »

3 . L'article 14 de ladite charte, rem-
placé par l'article 4 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 3 du chapitre 68 des lois de 1970,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment du paragraphe a par le suivant:

« a) par un conseil composé du maire
et des conseillers exerçant leur fonction
pendant quatre ans ou jusqu'à l'élection
de leurs successeurs. Les districts Cham-
plain (district 1), Saint-Roch - Saint-Sau-
veur (district 2) et Limoilou (district 3)
sont représentés par quatre conseillers
occupant chacun un siège distinct, ces
sièges étant respectivement numérotés 1,
2, 3 et 4; les districts Les Saules (district 4),
Duberger (district 5), Neufchâtel (dis-
trict 6) et Charlesbourg-Ouest (district 7)
sont représentés chacun par un conseil-
ler; ».

4 . L'article 15 de ladite charte, rem-
placé par l'article 1 du chapitre 97 des
lois de 1974, est modifié par l'addition de
l'alinéa suivant :

« À compter du 1er mai 1976, les indem-
nités et allocations prévues au présent
article sont majorées de 8%. »

5 . L'article 34 de ladite charte est
abrogé.

6 . L'article 40 de ladite charte, rem-
placé par l'article 10 du chapitre 75 des
lois de 1972, est modifié par le remplace-
ment du premier alinéa par le suivant :

« 4 0 . Chaque année où une élection
générale a lieu, le greffier de la ville, aidé
par des énumérateurs nommés par lui à
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cette fin, doit préparer une liste des élec-
teurs du mardi de la huitième semaine
précédant celle du scrutin et la terminer le
plus tard le vendredi de la même semaine.
Cette liste doit contenir les noms de tous
les électeurs habiles à voter d'après les
articles 35 et 38. »

7 . L'article 406 de ladite charte, édicté
par l'article 2 du chapitre 80 des lois de
1973, est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant:

« Toutefois, toute personne dont le nom
n'est pas inscrit sur cette liste des élec-
teurs peut le faire inscrire conformément
aux dispositions de l'article 44. »

8. L'article 182 de ladite charte, rem-
placé par l'article 9 du chapitre 68 des lois
de 1970, est modifié par le remplace-
ment du nombre « 6,000 » par le nombre
«9,000».

9 . L'article 184 de ladite charte, modi-
fié par l'article 36 du chapitre 102 des
lois de 1937, est de nouveau modifié par le
retranchement du deuxième alinéa.

1 0 . L'article 185 de ladite charte, rem-
placé par l'article 56 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session) et modifié par
l'article 12 du chapitre 85 des lois de
1966/1967, par l'article 11 du chapitre 68
des lois de 1970 et par l'article 6 du cha-
pitre 97 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par le remplacement du para-
graphe 3 par le suivant :

«3. Le greffier, le greffier-adjoint ou
l'assistant-greffier peuvent agir comme se-
crétaire du comité. »
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1 1 . L'article 1856 de ladite charte,
édicté par l'article 6 du chapitre 58 des
lois de 1962, est remplacé par le suivant :

« 1 8 5 b . Le comité exécutif peut faire
vendre à l'enchère, après avis dans un
journal publié dans la ville ou par soumis-
sion publique, tout véhicule-moteur en sa
possession et non réclamé.

S'il s'agit d'un véhicule muni de plaques
d'immatriculation, il peut être vendu à
l'expiration d'un délai de trente jours de
l'expédition d'un avis donné par lettre
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recommandée par le service de police au
propriétaire d'un tel véhicule à sa dernière
adresse indiquée au Bureau des véhicules
automobiles du Québec. Cependant, s'il
s'agit d'un véhicule fabriqué depuis plus
de sept ans, ce délai n'est que de dix jours.

S'il s'agit d'un véhicule non muni de
plaques d'immatriculation et dont il a été
impossible de connaître autrement le pro-
priétaire, la vente ne peut être décrétée
qu'à l'expiration de deux mois de sa pos-
session par la ville.

Dans le cas d'un véhicule sans moteur
ou qui est dans un état tel qu'il constitue
un objet de rebut, il peut être détruit sans
formalité et sans droit de recours de la
part du propriétaire.

Le propriétaire doit rembourser à la
ville tous les frais de conservation et de
disposition de tels véhicules. S'il sont ré-
clamés après la vente, la ville n'est respon-
sable que du produit de la vente, déduc-
tion faite des frais encourus et des autres
dépenses assumées pour leur conserva-
tion. »

1 2 . Ladite charte est modifiée par
l'addition, après l'article 286, du suivant:

« 2 8 6 a . Nonobstant l'article 10 du
chapitre 78 des lois de 1947 et l'article 39
du chapitre 75 des lois de 1972, les argents
provenant de la vente des usines de Saint-
Malo peuvent être utilisés à toutes fins
municipales. »

1 3 . L'article 323 de ladite charte est
remplacé par le suivant:

« 3 2 3 . Le conseil peut fixer le taux
d'intérêt sur ses emprunts, les dates d'é-
chéance de ces emprunts, déterminer les
autres conditions des obligations, dében-
tures, rentes inscrites, bons du trésor ou
autres effets négociables émis ou à émet-
tre, désigner tout endroit à l'intérieur ou
à l'extérieur du pays où un registre peut
être tenu pour l'enregistrement ou le
transfert des effets énumérés ci-dessus
ainsi que les personnes autorisées à le tenir
et déterminer les conditions de leur émis-
sion et vente.

Le conseil peut déléguer au comité
exécutif, par règlement, l'un quelconque

Véhicule
sans
plaques.

Rebut.

Frais
imputa-
bles au
proprié-
taire.

1929, c.
95, a.
286a, aj.

Usines de
Saint-
Malo.

1929, c.
95, a. 323
rernp.

T a u x d ' in-
térê t ,
au t res
condit ions
et enregis-
t r ement .

Déléga-
tion de
pouvoirs.



1976 Québec CHAP. 5 4 317

des pouvoirs mentionnés au premier alinéa
et celui de disposer de ces effets. »

1 4 . L'article 327 de ladite charte, rem-
placé par l'article 21 du chapitre 75 des
lois de 1972 et modifié par l'article 11 du
chapitre 97 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par le remplacement du para-
graphe 3 par le suivant :

« 3. Nonobstant toute disposition con-
traire, la ville peut modifier une résolu-
tion ou un règlement d'emprunt par réso-
lution du conseil ou du comité exécutif,
lorsque ce dernier exerce les pouvoirs que
lui a délégués le conseil en vertu de l'ar-
ticle 323, avec l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale du Québec, même si des
billets ou obligations ont été émis en vertu
du règlement ou de la résolution, pourvu
que les modifications n'augmentent pas le
montant de l'emprunt et n'en changent
pas l'objet, qu'elles ne réduisent pas la
garantie des détenteurs d'obligations s'il
en est, qu'elles n'augmentent pas le taux
de l'intérêt à un taux supérieur à celui
fixé en vertu de l'article 49 de la Loi des
dettes et emprunts municipaux et sco-
laires (Statuts refondus, 1964, chapitre
171) et, sous réserve de l'article 2 de cette
loi, qu'elles ne prolongent pas le terme de
remboursement de l'emprunt. »

1 5 . L'article 336 de ladite charte est
modifié:

a) par l'addition, après le paragraphe
9°, du suivant:

« 9°a. Pour prescrire que les poteaux
et autres installations de support, bien
que propriété d'une seule personne, doi-
vent, dans toute l'étendue de la munici-
palité ou dans la section ou les sections
que le conseil désigne, être utilisés en com-
mun par toute entreprise de téléphone, de
télégraphe, de distribution d'électricité,
de câblo-distribution et par tout autre
service.

Les règlements décrétant l'utilisation
conjointe entrent en vigueur et ont leur
effet à compter de leur approbation, avec
ou sans modification, par la Régie des
services publics.

Il y a appel à la Régie des services
publics, à l'instance de toute partie in-
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téressée, de toute résolution, de toute dé-
cision et de tout acte quelconque de la
ville dans toute affaire se rapportant à
l'utilisation conjointe.

Cet appel doit, sous peine de déchéance,
être interjeté dans les trente jours de la
date de réception, par la partie intéressée,
d'un avis énonçant le fait appelable.

Si l'avis est transmis par la poste, il est
réputé reçu dès sa mise à la poste.

L'appel est formé au moyen d'une ins-
cription déposée entre les mains du secré-
taire de la Régie des services publics; avis
doit en être signifié à la partie adverse ou
à son procureur.

Tout litige qui survient à l'occasion
de l'utilisation conjointe, entre parties
intéressées, doit être soumis à la Régie des
services publics; »;

b) par le remplacement du paragraphe
23 ° par le suivant :

« 23° Pour accorder des permis et faire
des règlements pour les ventes à l'encan
et pour accorder des permis et imposer des
règlements aux colporteurs, marchands
ambulants et solliciteurs; »;

c) par le remplacement du paragraphe
44° par le suivant:

« 44° Pour déterminer les conditions
d'occupation et d'entretien des bâtiments;
pour exiger, dans les cas de vétusté et
de délabrement, des travaux de réfection,
de réparation et d'entretien; pour insti-
tuer la procédure en vertu de laquelle la
personne dont l'immeuble n'est pas con-
forme au règlement est avisé des tra-
vaux à exécuter; pour fixer dans quel
délai cette personne peut en appeler à la
Commission d'urbanisme et de conserva-
tion de Québec; pour donner à cette com-
mission juridiction pour confirmer, modi-
fier ou infirmer la décision de la personne
qui a signifié un avis de défaut de se con-
former aux règlements; pour décréter que
ces travaux sont à la charge de la personne
nommée dans l'avis; et, dans le cas où le
propriétaire de l'immeuble refuse d'exé-
cuter les travaux, pour décréter que la
ville peut les exécuter et en recouvrer le
coût qui constitue contre la propriété une
charge au même rang que la taxe foncière
et recouvrable de la même manière ; » ;

Délai
d'appel.

Avis
posté.

Inscrip-
tion dé-
posée.

Litige.

Ventes à
l'encan,
marchands
ambu-
lants, etc.;

Condi-
tions d'oc-
cupation
et d'entre-
tien des
bâtiments;



1976 Québec CHAP. 5 4 319

d) par l'addition, après le paragraphe
49°, du suivant:

« 49°a. Pour décréter que constitue une
nuisance le fait par le propriétaire ou
l'occupant d'un terrain d'y laisser pousser
des branches, broussailles ou mauvaises
herbes ou d'y laisser des déchets, détritus,
papiers, bouteilles vides, ferrailles ou des
véhicules automobiles hors d'état de fonc-
tionner.

Pour permettre aux employés de la ville
de s'introduire sur un terrain afin d'y
enlever ces nuisances aux frais du pro-
priétaire ou de l'occupant en défaut; » ;

e) par le remplacement du paragraphe
185° par le suivant:

« 185° Pour réglementer les proprié-
taires et conducteurs de voitures à traction
animale utilisées pour le transport des
passagers dans la ville, pour leur imposer
des règles de conduite et de discipline et
les assujettir à l'obligation d'obtenir une
licence ou un permis selon le cas; pour
limiter le nombre de ces licences et permis
et en établir le coût ; pour déterminer les
rues ou circuits que doivent emprunter
les conducteurs de tels véhicules et fixer
les tarifs qu'ils peuvent exiger; pour pres-
crire les heures durant lesquelles ces véhi-
cules peuvent circuler, les endroits où ils
peuvent stationner ainsi que le tarif exi-
gible pour tel stationnement et pour dé-
créter l'assurance obligatoire en faveur des
passagers.

Le propriétaire ou le conducteur de telles
voitures peuvent être poursuivis pour
toute infraction à un règlement adopté en
vertu du présent paragraphe; »;

f) par le remplacement du paragraphe
204° par le suivant:

« 204° Le conseil peut, par règlement,
autoriser le comité exécutif à exiger comme
condition préalable à l'approbation d'un
plan de subdivision ou de redivision, qu'il
soit prévu ou non des tracés de rues, que
le propriétaire cède à la ville, aux fins
d'aménagement de parcs ou de terrains
de jeux, une portion de terrain n'excé-
dant pas dix pour cent du terrain com-
pris dans le plan, avec ou sans gradation
tenant compte de la superficie du terrain
visé, et situé à un lieu qui, de l'avis du
comité exécutif, convient à l'établisse-
ment de parcs ou de terrains de jeux.
Le comité exécutif peut être autorisé par
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ce règlement à exiger du propriétaire, au
lieu de la cession de cette superficie de
terrain, le paiement d'une somme n'excé-
dant pas dix pour cent de la valeur men-
tionnée au rôle d'évaluation du terrain
compris dans le plan, avec ou sans grada-
tion tenant compte de la superficie du
terrain visé; si l'article 21 de la Loi sur
l'évaluation foncière s'applique à ces
terrains, leur valeur réelle doit être utilisée
pour les fins de calcul. Le produit de ce
paiement doit être affecté à un fonds
spécial qui ne peut servir qu'à l'achat de
terrains destinés aux fins d'établissement
de parcs et de terrains de jeux ainsi qu'à
leur aménagement. La ville peut cepen-
dant disposer à titre onéreux des terrains
qu'elle a ainsi acquis s'ils ne sont plus
requis pour fins d'établissement de parcs
ou de terrains de jeux et le produit doit en
être versé dans ce fonds spécial ; » ;

g) par l'addition, à la fin, des para-
graphes suivants :

« 205° Pour réglementer le comporte-
ment et la conduite des occupants, specta-
teurs ou visiteurs à l'intérieur des bâtisses
ou sur les terrains en possession de la ville
et accessibles au public, ainsi que pour y
prohiber tout acte de nature à nuire à la
paix, au bon ordre, au confort et au bien-
être des usagers et pour permettre l'expul-
sion des contrevenants;

« 206° Pour décréter que nul ne peut,
sans son autorisation, utiliser le nom cor-
poratif de la ville, son écusson, ses armes
ou son blason, ni le nom ou le titre d'un
de ses services ou un nom ou titre suscep-
tible d'être confondu avec celui de la ville
ou d'un de ses services. »

1 6 . L'article 336a de ladite charte,
édicté par l'article 39 du chapitre 86 des
lois de 1969 et modifié par l'article 13 du
chapitre 97 des lois de 1974, est de nouveau
modifié par le remplacement des trois
premiers alinéas par les suivants:

« 3 3 6 a . Lorsqu'un bâtiment est dans
un état tel qu'il peut mettre en danger la
vie ou la santé des personnes ou est inoc-
cupé et se trouve dans un état tel qu'il
ne puisse être habité ou occupé, ou a perdu
la moitié de sa valeur, un juge de la Cour
supérieure peut, sur requête de la ville
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présentée même en cours d'instance, en-
joindre au propriétaire du bâtiment ou à
toute autre personne qui en a la garde de
procéder à la démolition du bâtiment dans
le délai qu'il fixe et ordonner qu'à défaut
de ce faire dans ce délai la ville pourra
procéder à cette démolition aux frais du
propriétaire du bâtiment.

En cas d'urgence exceptionnelle, le juge
peut autoriser la ville à procéder à cette
démolition sur-le-champ et la ville peut en
réclamer le coût du propriétaire.

Lorsque le propriétaire du bâtiment ou
la personne qui en a la garde est inconnu,
introuvable ou incertain, le juge peut
autoriser la ville à procéder à la démolition
sur-le-champ et la ville peut en réclamer
le coût du propriétaire si elle vient à le
connaître ou à le trouver. »

1 7 . L'article 361 de ladite charte, rem-
placé par l'article 9 du chapitre 64 des
lois de 1952/1953, est modifié par l'addi-
tion des alinéas suivants :
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« Le conseil peut aussi répartir le coût
du service entre les propriétaires, loca-
taires ou occupants des immeubles des-
servis, créer différentes catégories d'usa-
gers et imposer pour chacune de ces caté-
gories des tarifs distincts basés sur le
volume, le poids, la nature des vidanges
ou sur le temps requis pour leur enlève-
ment.

La créance est privilégiée au même rang
que les cotisations ou taxes municipales. »

1 8 . L'article 429 de ladite charte, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 68 des
lois de 1970, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 4 2 9 . Lorsqu'une rue de la ville lon-
ge un terrain qui se trouve situé dans une
municipalité voisine, le propriétaire ou
l'occupant de ce terrain doit acquitter le
coût du déneigement de la même manière
qu'y sont tenues les personnes dont les
terrains sont situés dans la ville ou sui-
vant l'un ou l'autre des modes de réparti-
tion des coûts de déneigement que la ville
détermine.
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Si le coût dudit service est réparti
d'après l'évaluation des propriétés ou des
terrains, c'est l'évaluation municipale des-
dits immeubles qui sert de base pour la
répartition. La créance de la ville est privi-
légiée au même rang que les cotisations
ou taxes municipales.

La ville est autorisée à conclure des en-
tentes avec toute municipalité voisine con-
cernant le remboursement du coût de tel
déneigement. »

1 9 . Ladite charte est modifiée par
l'addition, après l'article 511, du suivant:

« 5 1 2 . La ville peut, par règlement,
imposer aux propriétaires de terrains fai-
sant l'objet de développement, une taxe
spéciale destinée à couvrir en tout ou en
partie le coût des travaux d'infrastructure,
d'installation des services municipaux et
autres améliorations prévues dans le sec-
teur déterminé dans le règlement.

Cette taxe peut être basée soit sur l'éva-
luation municipale, soit sur la superficie,
soit sur l'étendue en front des immeubles
assujettis à cette taxe. »

2 0 . L'article 546c de ladite charte,
édicté par l'article 39 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est remplacé par le
suivant :

« 5 4 6 c . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, lorsqu'un
agent de la paix constate une infraction au
Code de la route (Statuts refondus, 1964,
chapitre 231), il peut remplir sur les lieux
un billet de contravention ou un billet
d'assignation et en remettre une copie au
conducteur du véhicule.

Ce billet de contravention ou ce billet
d'assignation tient lieu d'avis préalable
suivant ledit code pourvu qu'il contienne
une description de l'infraction, spécifie
l'amende minimum et indique l'endroit où
il peut être acquitté dans les six jours
suivants. Les frais d'avis ne sont réclamés
que si un tel avis est donné conformément
à l'article 546b.

Le billet de contravention ou le billet
d'assignation a, pour le surplus, le même
effet et doit être traité de la même façon
que le billet de contravention ou le billet
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d'assignation prévus dans les cas de viola-
tion d'un règlement municipal relatif à la
circulation ou au stationnement. »

2 1 . L'article 547 de ladite charte,
remplacé par l'article 15 du chapitre 47
des lois de 1944 et modifié par l'article 40
du chapitre 85 des lois de 1966/1967, est
de nouveau modifié par le remplacement
du premier alinéa par le suivant :

« 5 4 7 . La ville est autorisée à nom-
mer une commission d'urbanisme pour
toute l'étendue de son territoire. Cette
commission est connue sous le nom de
« La Commission d'urbanisme et de con-
servation de Québec ». Le conseil peut,
par règlement, fixer le nombre des mem-
bres de cette commission, leur qualifica-
tion, leur rémunération et la durée de leur
fonction, établir les règles de procédure et
de régie interne de cette commission et
nommer, par résolution, les membres et
officiers de cette commission. »

2 2 . L'article 548e de ladite charte,
édicté par l'article 12 du chapitre 80 des
lois de 1973, est modifié par l'addition des
alinéas suivants :

« Cependant, plusieurs bâtiments desti-
nés à l'habitation, avec usage commun
pour les résidents de certains espaces ré-
créatifs, des aires de stationnement ou
d'équipements communautaires, formant
un projet d'ensemble, peuvent être érigés
sur un même lot. Après le début des tra-
vaux, toute subdivision ou aliénation d'une
partie de ce lot est nulle, sauf si la ville y
a consenti par résolution du comité exé-
cutif.
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Le conseil peut exercer, mutatis mutan-
dis, les pouvoirs qui lui sont accordés par
le paragraphe 204° de l'article 336, comme
condition préalable à l'émission de tout
permis de construction d'un bâtiment
situé sur un lot visé par l'alinéa précé-
dent. »

2 3 . L'article 571 de ladite charte,
remplacé par l'article 80 du chapitre 81
des lois de 1965 (1re session), est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Le greffier et ses assistants peuvent
être suppléés dans leur fonction de greffier
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audiencier par les employés qu'ils dési-
gnent. »

2 4 . L'article 21 du chapitre 77 des lois
de 1950, modifié par l'article 87 du chapi-
tre 81 des lois de 1965 (1re session), est de
nouveau modifié par le remplacement des
cinquième, sixième et septième alinéas
par le suivant :

« La limite suit ensuite la ligne est du
lot 2345 dans une direction nord-ouest
pour de là se diriger vers l'est en suivant
l'alignement nord de la rue Deslauriers et
son prolongement jusqu'à la ligne est de
l'avenue Lesage pour de là se diriger vers
le sud, en suivant ledit alignement est de
l'avenue Lesage et son prolongement, jus-
qu'à la limite nord-est de l'emprise de
la section de la voie ferrée du Canadien
Pacifique qui se dirige vers le sud; ensuite
vers le sud le long de la limite est de l'em-
prise de la voie ferrée jusqu'au milieu du
boulevard Charest; de là vers l'est jus-
qu'à l'alignement ouest de la rue Anna
et ensuite l'alignement ouest de ladite rue
Anna dans une direction sud-est jusqu'à la
cime du coteau Sainte-Geneviève. »

2 5 . L'article 18 du chapitre 87 des
lois de 1968 est modifié par le remplace-
ment du paragraphe c par le suivant:

« c) tous les lots dont la ville est ou peut
devenir propriétaire et qui sont compris
dans le quadrilatère formé par le Boule-
vard Saint-Cyrille, les rues Saint-Simon,
Saint-Joachim et Dufferin. »

2 6 . Les articles 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13,
194, 194a, 195, 198, 200, 200a, 201, 202,
205, 206, 207, 208, 209, 210, 211, 212,
213, 214, 216, 220, 224, 225, 226, 227,
228, 229, 249a, 249b, 269, 275, 276, 277,
289, 304, 305, 306, 307, 308, 309, 312, 313,
314, 315, 316, 316a, 3166, 319, 320, 321,
323, 333, 426, 426a, 427, 450, 451, 451a,
459, 460, 461, 462, 463, 464, 466, 467, 468,
469, 470, 471, 472, 474, 475, 476, 478, 479,
497a, 510a et 543 de ladite charte sont
abrogés.

2 7 . Une personne ayant occupé une
fonction de conseiller ou de maire dans
une municipalité régie par le Code muni-
cipal et dont le territoire a été annexé à
celui de la ville avant le 1er janvier 1975
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est éligible à la pension prévue à l'article
15b même s'il n'a pas été membre du con-
seil pendant deux termes complets; cette
pension est alors proportionnelle au nom-
bre d'années pendant lesquelles il fut con-
seiller de la ville.

2 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


